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ARTICLE 19

Refus d’accorder des avantages

Une Partie peut refuser d’accorder les avantages du présent accord à un investisseur de 
l’autre Partie qui est une entreprise de cette autre Partie et aux investissements de cet investisseur 
lorsque des investisseurs d’un Etat tiers ou de la Partie qui refuse d’accorder les avantages ont la 
propriété ou le contrôle de cette entreprise, et que, selon le cas :

a) la Partie qui refuse d’accorder les avantages adopte ou maintient, à l’égard de 
cet État tiers, des mesures qui interdisent toute transaction avec cette entreprise 
ou qui seraient enfreintes ou contournées si les avantages du présent accord 
étaient accordés à cette entreprise ou aux investissements de celle-ci;

b) l’entreprise ne mène aucune activité commerciale importante sur le territoire de 
la Partie où elle est légalement constituée ou organisée.


